
DEPARTEMENT DU FINISTERE

MAIRIE DE PLOUHINEC

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mil vingt-quatre,

Le 3 octobre, à dix-neuf heures,

le Conseil municipal, légalement convoqué, s'est réuni en mairie,

sous la présidence de Monsieur Yvan MOULLEC, Maire.

Date de convocation : 26 septembre 2024

Nombre de membres :

En exercice : 27

Quorum : Î4
Présents : 24

Voicmts : 26

ETAIENT PRÉSENTS : MOULLEC Yvan, JULIEN LE MAO Solène, AUFFRET Annie, LE COZ
Rémy, LE BORGNE Sylvie, BIOLCHINI Marc-Ange, STREIFF LE BOZEC Armelle, DRUON Pascal,
BOUVIER Claude, FRENEY Françoise, RELIAS Mane-Pascale, LE LAY Marc, PALUD Isabelle,
GUILLOU Jean-Jacques, BOUER Yves-Marie, LUCAS Marie-Yvonne, COLIN Nathalie, GOMET
Patricia, ANSQUER Alain, GONIDOU Isabelle, BILIEC Philippe, LAUTREDOU Marie-Cécile,
THOMAS Yves, BONNIZEC Audrey.

ABSENTS : JEZEOUEL Christine.

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION: POQUET David a donné procuration à LE BORGNE
Sylvie, LE BARS Florian a donné procuration à MOULLEC Yvan.

VP/2024/10/03/11 URBANISME - PLU - PROCEDURE DE REVISION - BILAN DE LA
CONCERTATION - ARRET DU PROJET

RAPPORTEUR : MADAME SOLENE JULIEN LE MAP

Cf. annexes n°2 et n°3

Madame Solène Julien Le Mao expose aux membres de l'Assemblée que, par délibération du 13 avril
2017, le Conseil Municipal a, d'une part, prescrit la révision du PLU (Plan Local d'Urbanisme) de
Plouhinec et, d'autre part, a défini les objectifs poursuivis. Il a également ouvert la concertation et

précisé ses modalités.

Rappel des objectifs poursuivis lors de la prescription :
Préserver et renforcer l'identîté de la commune ;

Accueillir de nouveaux habitants, afin notamment de rajeunir la population ;
Maîtriser l'étalement urbain par un équilibre entre le développement de l'urbanisation et le
renouvellement urbain (notamment en identifiant les zones de développement prioritaire, et les

espaces urbanisés densifiables) ;
Favoriser le développement économique en soutenant, de façon équilibrée, Pensemble des

activités existantes et notamment :

o Préserver les espaces agricoles et naturels,

o Pérenniser les zones d'activités éconon-iiques,

o Développer la dynamique commerciale communale.
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Conforter Pactivité tom'istique de !a commune, notamment en préservant les campings ;

Etre attentif à la préservation des comdors biologiques et autres tt-ames vertes et bleues, des

espaces de respiration, au maintien de certains cônes de vue ;

Valoriser le patrimoine culturel, architectural et paysager ;

Prévenir les risques de submersion marine dans l'aménagement du territoire, dans l'objectifde

réduire la vulnérabiHté des personnes et des biens exposés aux Inondations ;
Mettre le Pîan Local d'Urbanisme en coînpatibilité avec les documents supra-communaux

notamment le Schéma de Cohérence Terntorlale de l'Ouest Cornouaille ;
Améliorer les dispositions réglementaires du Plan Loca! d'Urbanisme et redéfinir Pensemble
des outils réglementaires (emplacements réservés, espaces boisés classés, orientations

d aménagements...).

Rappel des étapes de la procédure :
Par délibération du Conseil Municipal du 13 avril 2017, Plouhinec a prescrit la révision de son
PLU;
Le PADD (Projet cl'Aménagement et de Déveioppemenf Durables) a été débattu en Conseil
Municipal le 5 octobre 2023, puis le 4 juillet 2024.

Le travail a été accompli en favorisant les échanges avec tes personnes publiques associées et autres

acteurs directement concernés par le projet de révision du PLU.

Les travaux de révision du PLU arrivent à leur terme. Il s'agit, au cours du présent Conseil

Municipal :
De tirer le bilan de la concertation préalable et clore cette phase,
D'arrêter ie projet de révision du PLU qui sera ensuite soumis à la consultation des
personnes publiques associées et assimilées, puis à enquête publique.

> BILAN DE LA CONCERTATION

Le bilan de la concertation détaillé figure en annexe de la présente délibération (annexe n°2).

Rappel des modalités de concertation de la délibération de prescription du 13 avril 2017 :
Moyens d*information à utiliser :

Affichage de la délibération de prescription pendant toute !a durée des études ;

Exposition en mairie du porter à connaissance de ! Etat ;

Informations régulières sur Pavancée des études dans !a presse iocale, dans le bulietin

municipal, via le site mternet de la commune, et exposition à vérifier en mairie ;

Réunions publiques avec la population au stade du débat sur le PADD et avant Farrêt du
projet de PLU ;

Moyens (Fexpression à utiliser :

Un registre destiné aux observations de toute personne intéressée sera mis tout an long de

la procédure à la disposition du public, en mairie aux heures et jours habituels cT ouverture ;

Possibilité d'écrire au maire ;

Des permanences seront tenues en mairie par le maire, l'adjoint délégué à Purbanisme ou

des techniciens ;

Réunions publiques avec la population au stade du débat sur le PADD et avant t'an'êt du
projet de PLU ;

Réunion d'échange avec les associations et les groupes économiques.



Mise en œuvre des modalités de concertation
Conformément aux modalités rappelées ci-dessus, la concertation mise en œuvre dans le cadre de la

révision du PLU de Plouhinec a été organisée de façon à informer le public et à prendre en considération
ses observations et propositions, afin d alimenter et d'enrichir le projet et de favoriser une meilleure
appropriation de celui-ci.

Le PLU a été coconstruit avec les communes et la population et en association avec les Personnes

Publiques Associées (PPA).

Pour ce faire, ont été mis en place les moyens suivants :

B Moyens d'information :

L'affîchage de !a délibération de prescriptioîi dans le hail de la mairie, sur le site internet de
la commune ainsi qu'au sein de !a presse.

L'exposition à Paccueil de la mairie du porter à connaissance de l'Etat et mis à disposition
sur le site internet de la commune.

Différentes parutions dans la presse iocale (Ouest France et Le Télégramme) et dans le
bulletin municipal ont permis d'informer régulièrement sur Pétat d'avancement des études.
Les publications sur le site internet de ia commune ont permis également de compléter ces
informations en faisant figurer, notamment, ie calendrier de ia procédure de révision (mis à
jour au fur et à mesure de Pavancée des études), !e dispositif d'accompagnement du CAUE
quant à Pélaboration d'OAP (Orientations d'Aménagement et de Programmation)
sectorielles, la concertation mise en œuvre auprès du pubHc concernant l'inventaire bocager

ainsi que les évolutions apportées au projet de PADD.
Une exposition a été proposée en 2 volets : sur le PADD : exposée lors de !a réunion
publique qui s'est déroulée le 16 mai 2024, puis installée dans le hall de !a mairie. Puis sur
la traduction réglementaire du PADD : exposée lors de îa réunion publique du 12 septembre
2024, puis installée dans !e hall de la mairie.
2 réunions publiques se sont tenues respectivement les 16 mai 2024 et 12 septembre 2024
afin de permettre à chacun de s'informer, de questionner et de débattre. Le public a été
informé de la tenue de ces réunions par voie de presse et sur le site internet de la commune.

Des affiches annonçant la tenue des réunions ont par ailleurs été apposées à !a mairie.

Ces 2 réunions ont rassembîé au total près de 150 habitants.

Moyens (t expression :

Un registre de concertation a été tenue à la disposition du pubHc fout au long de ia procédure,
à la mairie, aux heures et jours habituels d'ouverture afin que chaque habitant puisse y

consigner ses remarques et propositions.

l remarque a été consignée sur ce registre.

3 observations écrites ont été adressées par courrier à la commune de Plouhinec.

2 permanences se sont tenues le 13 septembre 2024 et le Î7 septembre 2024. 30 personnes
ont été reçues par M. Le Maire, accompagné de Philippe Vaireaux, chargé de mission PLU
au sein de la collectivité.
2 réunions publiques se sont tenues respectivement !es 16 mai 2024 et 12 septembre 2024
afin de permettre à chacun de s'informer, de questionner et de débattre. Le public a été
informé de la tenue de ces réunions par voie de presse et sur ie site internet de la commune.

Des affiches annonçant la tenue des réunions ont par ailleurs été apposées à la mairie.
Ces 2 réunions ont rassemblé au total près de 150 habitants.
Une réunion (T échanges destinée aux associations et aux groupes économiques s'est tenue

le 10/09/2024 à 19h00.
Une trentaine de personnes étaient présentes.



Autres concertations préalables :

Association des PPA (Personnes Publiques Associées) : quatre réunions (T échanges ont été
organisées avec les PPA dans une démarche structurée aux moments clés de Pélaboration :

diagnostic/enjeux, orientations, traduction règtementaire. Ces réunions ont permis de

présenter l'avancement des travaux et de recueillir leurs observations.

Rencontres avec les riverains des secteurs couverts par les OAP l à 3, zones ouvertes à

l ufbanisatlon ayant fait l'objet d'un accompagnement spécifique par le CAUE du Finistère.

En conclusion, s'agissant de la mise en œuvre des modalités de concertation : tes temps d'échanges ont

été réguliers. Cela a permis, à toutes les étapes du projet, (Taffmer la connaissance du territoire, de

questionner et de faire évoluer les orientations, de chercher par un effort de pédagogie permanent de

faire comprendre ce que ie contexte législatif impose aux auteurs du PLU, mais aussi de faire s'exprimer

des points de vue complémentaires et d'écîaircir les choix des élus. C'est donc à la lumière de ces

expressions que les élus ont retenu certains choix et proposé certaines orientations dans le projet de

révision du PLU, qui correspondent au mieux à Fintérêt général et à la recherche d'un développement
cohérent et maîtrisé du territoire communal.

Bilan et prise en compte de la concertation dans le projet de î'évision du PLU
Durant cette phase de concertation, la population s'est exprimée sur les différents thèmes. Les

remarques, interrogations et sujets évoqués sont regroupés ci-après par thématique et font t'objet

d'éléments de réponse permettant d'apprécier de quelle manière ils ont été traités dans le document.

Constructibilité : Les habitants et acteurs économiques se sont essentieliement exprimés sur

ies possibilités de constructiblllté de leur parcelle et sur la faisabilité d'un projet futur.
Chcicifne de ces obsen'aîions a f ai f î'objet d'un examen spécifique. Au regard des

cïisposifions règîemeîîïaires appîicabîes, cîe îa compafibiîîîé avec les oiieukïfions du PADD
e{ du parti àf aménagement défim cïaîîs le projet de PLU révisé, certaines de ces deimmàes
ont conduit à une modification du zoiiage et/ou (în règîemeîît écrit. Cerïames demcmdes

devront être relayées îors de î'enquête pubîîque.

Les habitants se sont interrogés quant à l'aménagement effectif des zones ouvertes à

Furbanisation.

Des études menées avec îe ÇA UE et en concertation avec les nverahis des zones concernées

ont permis de cîéfmir des OriepKadom d'Awéîîagemenf et de Progf'ammation (OAP).

Mixité sociale : Les habitants ont interrogé la collectivité quant à la part de logements
sociaux à produire sur la commune et leur locaiisation.

« Promouvoir la mîxifé socwîe et mfer géîîératioîweîîe ckms les noweîîes opérafions »

constitue une orieîîtat ion forte mscrife im seîn cîe î'axe 2 du PADD « Un cîéveîoppemetît

urbam éqwlibré et axé sur îa soîîcîarité ». La comwïme compte cîujonrd fîîw ime centame

de îogemenîs sociaux avec im coîîsfaî aîarmcmt : une absence de turn-over. Aujourcî'îwi,

470 dossiers sont en cUtenie sur la commwie de Plonhmec. Iî y a donc urgence à apporter

une réponse einx besoms îcientijîés. En ce sens, ïwe part de production de logements à loyers

modérés est notamment mscrife au sein des OAP sectorieîîes.

Protectioiï des^ çom ; La population a fait généraiement part de son
attachement à la protection des composantes végétales, à la fois en termes de paysages mais

également en tant qu'outil de gestion des eaux pluvîales.

L 'îcîentîficatioîî des éîémenïs de paysage répond aux objecîifs de préservafion cîe lu richesse
des fmîienx Wîîureîs fixés cm sem du PADD, notamment ckms l'axe 4 « Une stratégie

imîovcmfe et exempîaire sur îeplcm emm'omiemefîta} », L'ensemble des îméaîres bocagers

soïïf repérés sur îe pkm de zofiage en tcmt qu 'éîémenî remarquabîe (îu paysage. Le

règlement écrit permet îeur protection.

Protection des éléments du patrimoine bâti identitaires de ta commuiïe : La population ainsi
que certaines associations ont interrogé ia commune quant à la préservation des éléments

du patrimoine bâti identitaires de la commune.

La population a fait également part de son attachement à Pidentité architectut'ale bretonne
(volutiiétrie des constructions, matériaux utilisés, ...).
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Le bilan de cette concertation est donc positif. C'est dans ces circonstances que le Conseil Municipal

est invité à tirer le bilan de concertation et à î'approuver.

> ARRET DU PROJET

Le projet du PLU révisé est constitué des pièces suivantes :
Un rapport de présentation qui comporte un diagnostic, un état initial de l'environnemeiït,

une justification des choix opérés, ainsi qu'une évaluation environnementaie ;

Un PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durables) ;
Un règlement écrit et graphique qui délimite les zones urbaines, à urbaniser, agricoles et
naturelles et qui fixe !es règles applicables à Pintérieur de chacune des zones ;
Des OAP (Orientations cTAniénagement et de Programmafion) dites :

o «sectorielles» portant sur l'aménagement de l'ensemble des zones 1AU et de

certaines zones U,

o « thématiques » portant sur le patrimoine et le paysage et sur les continuités

écologiques.

Des annexes.

Le rapport de présentation est le document explicatif et justificatif du PLU, il comprend :
le diagnostic du territoire et les enjeux, ainsi que l'état Initial de Penviroiïiïement ;
les explications et justifications des choix opérés, des orientations générales d'aménagement
retenues et de !a stratégie réglementaire mise en place ;

['analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers ;

l'analyse de la capacité de densificafion et de mutation des espaces bâtis et Pexposé des
dispositions favorisant !a densification de ces espaces ;
l'évaiuation environnementale du PLU.

Le Projet dtaménagement et développement durables (PADD) :
Conformément à Particle L.153-!2 du Code de l'urbanisme, le projet d'aménagement et de
développement durable (PADD) a été débattu en Conseil municipal les 5 octobre 2023 et 4 Juillet 2024
du fait des évolutions du projet.
Le PADD formalise de manière simple et lisible tes grandes orientations d'aménagement et de
développement du territoire à l'horizon 2040.
Expression du projet politique porté par les élus, il présente les orientations stratégiques en matière
d aménagement du territoire. Ces orientations s'appuient sur les constats et enjeux identifiés lors de la

réalisation du diagnostic et tiennent compte de l'évaluation envh'oiïneineiïtale réalisée. Elles se

structurent également à partir du contexte législatif et des dispositions des documents supra"

communaux.

Des projections et de Pambifion fixées doivent découler les objectifs de constructions de logements,
cT équipements, de services, etc. pour les 15 prochaines années. C'est à partir de ces données que la

traduction spatiale est orientée.

La collectivité a souhaité s appuyer sur une vision optimiste et réaliste de révolution du territoire basée
sur les objectifs du SCoT et considérant et appuyant la capacité du territoire à faire preuve d'attracfivifé.

Les conséquences de ce choix doivent permettre de :

> poursuivre une croissance démographique intermédiaire (+ 0.6 % pop/ati) ;

> accompagner la réalité attractive du territoire ;

> limiter la consommation d'espace et Pétalement.

Le PADD de PLOUHINEC affirme le projet de territoire de la commune au travers de quatre axes
généraux. Chaque axe est une « ambition » politique en soi et se retrouve décliné en plusieurs

orientations qui le précisent,



Les priiïçjpales onentations du PADD sont :
Axe l : Un nouvel élan en matière d'attractivité et de rayonnement

o Affirmer Plouhinec comme Petite Ville de Demain
• Régénérer Pattracfivifé de Plouhinec : renforcer la dynamique

démographique du territoire (évolution de la population : +0,6%/an, accuei!
de 500 habitants supplémentaires pour atteindre environ 4 500 habitants en
2040)

9 Une politique en faveur de la diversité sociale et intergénérationneiie
• Placer la notion de « bien vivre ensembie » au cœur des politiques

(Taménagement

m Structurer l'aménagement du territoire en déveioppant de manière
prioritaire le centre-bourg historique de Plouhinec et en confortant
i'ensemble des espaces urbanisés

» Améliorer i'offre en mobilité du territoire et son accessibiHté interne
comme externe

N Poursuivre la valorisation de ï'attractivité résidentieile de Plouhinec
• Poursuivre le re investisse ment des ateiïers Jean Moulin

o Poursuivre le développement économique à partir des ressources du territoire pour
attirer des actifs et des entreprises

o Développer le port de Poulgoazec comme pôle économique et maritime innovant
o Maintenir Pactivité agricole
o Développer une stratégie touristique à moindre impact

Axe 2 : Un développement urbain équilibré et axé sur la soHdarifé
o Développer une offre de Ïogements équilibrée et intergénérafionneHe (produire 450

logements à horizon 2040)
o Rendre accessible à tous un cadre de vie de qualité

Axe 3 : Un aménagement qui valorise la qualité urbaine et l'idenfité territoriale
o Organiser un déveîoppement urbain optimisé pour des formes urbaines plus sobres

en ressources

• Modérer significativement la consommation d'espace (-50% par rapport à
la consommation des 10 dernières années)

m Optimiser les capacités foncières et Intégrer des objectifs de densification
(densité moyenne minimale de 25 logements / hectare pour les opérations
en extension de l'urbanisation et en renouveliement urbain)

9 Favoriser le renouvellement urbaiiï (50% de logements seront produits en

renouvellement / densification ? urbain)
o Intégrer les 4 fonctions d'une centrallté dans !a stratégie de revitaiisation des

secteurs stratégiques

o Préserver la richesse du patrimoine paysager, urbain et architectm'ai de la commune

o Mettre en vaieur et entretenir le patrimoine bâti et maritime
o Engager la requaiification des formes urbaines et architecturales en s'autorisant des

expérimentations

Axe 4 : Une stratégie innovante et exemplaire sur le plan environnemental

o Développer la fonctîonnalifé de la Trame verte, Bleue et noire du territoire

o Améiiorer le cycle de Peau
o Organiser une gestion intégrée au littorai

Stratégie réglementaire :
Le PLU de PLOUHINEC définit un projet d'aménagement giobal du territoire qui est fondé sur un
principe de gestion raîsonnée et qualitative du foncier dans le cadre de ia création future de logements,
d'équipements, ou d'espaces d'activités économiques.

Ainsi, les secteurs de projet identifiés dans le PLU sont doublement encadrés : par le règlement (écrit et
graphique) mais égaiement par les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP).
Le règlement est constitué de deux documents distincts : le règlement graphique (ou zonage) qui permet
d'identifier les différentes zones et outils mis en place sur le territoire. Le règlement graphique est
associé au règlement écrit (ou littéral) qui précise pour chaque zone ou outil les régies d urbanisme qui
s'y appliquent.



Ces pièces constitutives du PLU traduisent régiementairement et spatlaîement le projet de
développement du territoire exprimé par la collectivité dans le PADD et s'appliquent sur Fensemble du
territoire commuiîal. Le règlement graphique comme îe règlement écrit doivent permettre de mettre en

œuvre et garantir les orientations du PADD. Ils doivent également frouver Utie cohérence et une

complémentarité avec les OAP élaborées.

Les grandes lignes des OAP dites « sectorielles » :
Les OAP dites « sectorielles » encadrent !e développement de 11 zones aux échelles, problématiques et
enjeux variables en compiémenf du règiement grapiiique et écrit. Au sein de ces secteurs, les

autorisations d'urbanisme devront être compatibles avec les orientations définies. Ces dernières sont

structurées de la manière suivante: analyse paysagère, fiche d'identité de la zone, programmation

attendue, orientations en termes cTurbanisme, d'architecture, de paysage et de biodlverslté. Des schémas

viennent utilement illustrer les orientations.

Les erandes lignes des OAP dites « thématiques »
L'OAP patrimoine et paysage permet d'expticiter de façon claire et synthétique ta volonté
de la collectivité de préserver le patrimoine et les paysages ayant une valeur fonctionnel le,
qualitative, patrimoniale et esthétique reconnue vecteurs d'attractivité du territoire, tout en

accompagnant certains paysages sujets à des transformations en lien avec le développement

d activités (notamment agricoles, économiques, ...). Pour cela, elle définit des

préconisations afin de permettre !a bonne intégration des futurs projets cTaménagement au

sein des paysages dans lesquels ils s'implantent. Les dispositions figurant au sein de Î'OAP
complètent les règles figurant sur le règlement graphique et au sein du règlement écrit. Le
but poursuivi par la collectivité est de mettre en valeur les qualités existantes du territoire,
d'ampiiflersonattractivitéetd'améliorerlecadredevie local, tant pour les administrés que
pour les visiteurs et les touristes.

L'OAP continuités écologiques permet cTexpliciter de façon claire et synthétique la volonté
de la collectivité de préserver, de mettre en valeur et de développer la connectivité des
espaces et des lieux dintérêt écologique au sein du ferritoire et en cohérence avec les
territoires limitrophes. Pour cela, elle définit des préconisations afin de pennetti'e de

préserver la Trame Verte et Bleue et de faciliter sa restauration. Les dispositions figurant au

sein de POAP complètent les règles figurant sur le règlement graphique et au sein du
règlement écrit. Le but poursuivi par la collectivité est de développer la fonctionnalité de la
Trame verte, b!eue et noire du teffltoire, mais aussi en contribuant à Pamé!ioration du cycle
de l'eau.

La philosophie du règlement et les principales zones
Les espace urbanJsé (zones U}

o Habitat : délimitation de 4 zones urbaines à vocation d'habitat et activités
compatibles. Il s'agit des zones Uha, Uhbl, Uhb2 et Uhc. Toutes tes constructions,

usages des sois et natures d'activités sont autorisés à condition d'être compatibles

avec le voisinage des habitations, Seules les morphologies urbaines diffèrent.
o Economie : la spécialisation des espaces économiques à travers la délimitation de 2

zones à vocation d'activifés économiques. La zone Ui à vocation d'acdvUés

économiques mixtes. L'impiantation de ce type cPactivités au sein d'un espace

dédié, hors des zones à vocation d'habitat, permet ainsi de limiter les nuisances vis-

à-vis des zones habitées. La zone Uic correspond à !a zone d'activités de Ty-Frapp

dédiée aux activités économiques et commerciales. Les règlement écrit de ces deux

zones permet de faciliter le processus de requalification des espaces économiques

existants (règles qualitatives).
o Equipements : la zone Ue concerne tes zones urbanisées à vocation de services et

d'équipeinents d'intérêt collectif, qu'ils soient éducatifs, hospitaliers, de santé,
sportifs, relatifs au traitement des eaux usées, aux déchetteries aux cimetières, ...

La zone Up correspond à la zone urbaine à vocation portuaire. II s'agit du ten'e-

plein de Poulgoazec comportant les infrastructures portuaires ainsi que des activités

liées à ia mer (criée, centre nautique, ...).



Renouvellement urbain : la zone Uru délimite les zones urbaines destinées à la
réaffectation des constructions existantes et au renouveUement urbain. Le périmètre

de la zone Uru comprend l'ancien lycée maritime Jean Moulin faisant î'objet d un
projet de requalification.
Tourisme : la zone Ut, dont la vocation dominante est touristique, concerne

essentieHement Fhébergemenf sous différentes formes (campings, parcs
résidentiels de loisirs, ...). Seul le camping de Larenvoie fait l'objet d'un zonage

Ut. H s'agit du seul camping compris au sein de Penveloppe urbaine de
Pagglomération, au sens de la Loi Littoral.
La zone Utl, dont la vocation dominante est touristique, concerne essentieHement

l'hébergement sous différentes formes (campings, parcs résidentiels de loisirs,. ..).

A la différence de !a zone Ut, les hôtels sont également autorisés. Seul l hôtel et le
camping de Naéco Baie d'Audierne fait Pobjet d'un zonage Utl. il s'agît du seul
hôtel et camping compris au sein de Penveloppe urbaine de l agglomération, au
sens de la Loi Littoral.

Les zones à urbanJser (zones AU)
Les zones 1AU correspondent aux zones non urbanisées destinées à être ouverte à

l urbanisation.

Les zones l AUha/b, dont la vocation dominante est l'habitat, délimitent les espaces destinés
à être ouverts à l'urbatiisation à court terme. Les commerces, services et activités

compatibles avec le voisinage d'habitations sont également autorisés.

La zone 1AUJ, dont ia vocation dominante est Pactlvité économique, est destinée, à court
ferme, à Paccuei! et au développement d'activités économiques. Aussi, suivant îa même

logique que les zones AUh, !e PLU identifie des zones 1AUÎ en cohérence avec !a politique
de développement économique portée à PécheHe de la Communauté de Communes du Cap
Sizun ~ Pointe du Raz.

La zone lAUe, dont la vocation dominante est l'accueH de services et d équipements

sportifs, délimite les espaces destinés à être ouverts à i'urbanisation à court terme.
Les zones 1AU peuvent être urbanisés à l'occasion de la réalisation d'opérations
cT aménagement compatlbîes avec un aménagement cohérent de la zone. Chaque zone l AU

du territoire dispose d'une OAP dite « sectorielle » qui précise !es principes à respecter. Par
ailleurs, un échéancier d'ouverture à l'urbanisation de ces zones a été défini.

Les espaces agricoles (zones A)
La zone A correspond aux secteurs à protéger en raison du potentiel agronomique,

biologique ou économique des terres agricoles. Il couvre des espaces ouverts constitués de

parcelles cultivées et des espaces bâtis correspondant à des bâtiments agricoles mais aussi
à des bâtiments cThabifaf diffus ou des hameaux.
Le règlement écrit en zone A, permet pour les expioifants agricoles :

o La création de toute installation, construction, aménagement !ié à une exploitation
agricole,

o La création de îogements de fonction,

o La diversification des exploitations agricoles.
Il permet pour les fiers :

o La créations d'exfensions et d'annexes iimitées pour !es constructions existantes à

vocation d'habitat,

o La construction d'équipements cTintérêt coHectif ou de service publie liés à la
réalisation d'infrastructures ou de réseaux,

o L'implantation d'abris pour animaux,

o Les changements de destination (répondant aux critères de la CDPENAF et
Identifiés sur le règlement graphique)

La zone A comprend également un secteur spécifique lié à la SPA existante sur le territoire
communai (zone Aspa).

Les espaces naturels (zones N)

La zone N correspond aux zones naturelles à préserver en raison de la qualité des sites, des

milieux naturels, des paysages et de leur intérêt historique ou écologique ou de leur caractère
d'espace naturel.



La coiïstructibilité et les dispositions réglementaires applicables à la zone N sont, pour la
plupart, similaires à celles de la zone A. Par conséquent, les droits à construire sont

également limités au sein de la zone N. La différence majeure résulte de l'interdiction
d'implanter de nouvelles exploitations agricoles en zone N.

La zone NS correspond aux espaces les plus sensibles (espaces remarquables au sens de la

Loi Littoral). La construcfibilité y est très limitée.
Par ailleurs, un seul zonage couvre l'espace maritime : la zone Nm.

A l'instar de la zone Nspa, des secteurs spécifiques ont également été définis afin de

répondre à des situations et projets propres ; Ni, Nip, Ne, Nulm et Nt.

La préservation des espaces naturels se traduit également par l'identifîcation sur le plan de

zonage des espaces boisés classés (EBC), de boisements, de haies et de talus protégés au
titre de l'arficle L. 151-23, ainsi que de Pidentification et de la protection des zones humides
et des cours d'eau.

Le__contenu des_annexes

Figurent dans les annexes les éléments cités aux articles R. 151-51 à 53 du code de l'urbanisme.

Lesjncidences du projet sur l'environnement

La commune de Plouhinec a fait le CÏIOK de concentrer l'urbanisation et le maillage viaire dans son centre-bourg tout en
garantissant la qualité du cadre de vie qu'elle offre et en tenant compte de ses spécificités environnementales. Ainsi, la
commune a dû composer entre le chob( d'ouvrir à l'urbanisation des zones pour répondre aux enjeux démographiques
(croissance attendue de 500 nouveaux habitants à Fhorizon 2040) tout en préservant les richesses paysagères et naturelles
qui se concentrent en périphérie du tissu urbain.
Tout au long de l'élaboralion du projet, la commune a travaillé avec le cabinet d'urbanisme Territoire + et le bureau d'études
en écologie Biotope afin de prendre en compte les enjeux environ n ementaux. Les réflexions menées par la commune de
Plouhinec sur f'optimisation du foncier ont conduit à retirer de l'ouverture à l'urbanisation plus de 60 % des surfaces prévues
au PLU en vigueur. Les zones à urbaniser sont localisés en gfande majorité dans l'enveloppe uftoaine avec 50 % des besoins
en logements identifiés en renouveHement urtiain.

Sur l'aspect naturel, le projet de PLU se compose, entre autres, de dispositions réglementaires destinées à maintenir la trame
verte (environ 55 % du territoire sont dassés en zone agricole et près de 34% en zone naturelle) et Ueue (présen/ation en
zone naturelle des cours d'eau et des zones à dominante humide), et d'une orientation d'amènagement et de programmation
poursuh/ant des principes d'aménagement similaires (bassin paysager...). Les autres thématiques environnementales sont
également intégrées dans le PLU avec, par exemple, le rappel des risques présents sur le temtoire dans le règlement.

Les dispositions prises au sein du règlement (intégration de haies dans les dôtures des habitations, chobc d'essences locales
pour les plantations, etc.}, dans les chobc de zonage (défln'rtion de zones 1AU centrales, pour limiter les déplacements
automobiles quotidiens, dèfinrtion de nouvelles zones N en tant que nature en ville) ou encore dans l'OAP « continuités
écologiques » (végélalisation...) concourront à limiter l'impact du lerritoire dans le chansement climatique mais aussi à le
rendre plus résilient face aux effets de ce dernier.

Toutefois, bien que l'environnement et les enjeux écologiques aient orienté les choK de la commune de Plouhinec en matière
d'urbanisation, il subsiste des incertitudes concernant la présence potentielle ou avérées certaines espèces animales
protégées (oiseaux notamment) sur des zones envisagées à l'urbanisation ou intégrées dans le tissu ufbain. Les futurs projets
sont donc susceptibles d'être conditionnés à fa réalisation d'un dossier de dérogation de destiuction au droit des espèces.
£n conclusion, le projet du PLU de la commune de Plouhinec devrait permettre de préserver les enjeux environ n ementaux
de son territoire, voire à les renforcer dans certains cas malgré la présence d'incidences négatives liées à la consommation
fondèœ d'espaces inéviftable pour répondre aux enjeux démographiques du territoire.



Vu le Code Général des Collectivités Territoriaies,

Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L.I51-Î et suivants et R.15I-1 et suivants, et, pins

particulièrement, les articles L. 153-14, R. 153-3 et L. 103-6 relatifs à l "arrêt et au bilan de la concertation

du projet de révision du PLU,

Vu !a déiibération du Conseii Municipai du 13 avril 20 î 7 prescrivant la révision du PLU de la commune
de Plouhinec,

Vu le premier débat sur les orientations générales du Projet d'Aménagement et de Développement
Durables (PADD) en date du 5 octobre 2023,

Vu le débat complémentaire sur les orientations générales du PADD en date du 4 juillet 2024,

Vu Pannexe à la présente délibération relative au bilan de la concertation (annexe 2),

Vu le projet de PLU révisé annexé à !a présente délibération (annexe 3),

Vu ia convocation adressée aux conseiîlers municipaux le 26 septembre 2024 et ies documents qui y
étaient annexés dont le présent projet de délibération valant note explicative de synthèse.

Considérant qu il ressort du bilan de îa concertation que les modalités de la concertation préalable
prévues dans la délibération du 13 avril 2017 ont bien été mises en œuvre,

Considérant par ailleurs que cette concertation a permis l expression des remarques qui ont enrichi le

projet au fur et à mesure de son élaboration,

Considérant le PLU révisé présenté et consuïtable lors de ia présente séance,

Considérant que Je PLU est prêt, en cet état, à être soumis à consultation et à enquête publique,

Considérant que l'intégralité du projet de PLU révisé est jointe en annexe,



Le Conseil Municipal, à l unanimité :
Approuve le bilan de la concertation tel que présenté ci-tlessus et défaille en annexe,

Clôture la concertation,

Arrête le projet de Plan Local d'Urbanisme révisé.

Précise que cette délibération et le dossier correspondant seront notifiés, pour avis, à

Pensemble des Personnes Publiques Associées ou consultées à la révision du PLU à

savoir :

o Le Préfet du département en tant que personne publique associée, en tant que

responsable de la Commission départementale de préservation des espaces naturels,

agricoles et forestiers (CDPENAF) et de la commission départementale de la nature,
des paysages et des sites (CDNPS);

o Le Président du Conseil Régional ;
o Le Président du Conseil Départemental ;
o Les Présidents de la Chambre cl'Agriculture (en tant que personne publique

associée et au titre de l'article L.112-3 du Code rural), de Commerce et

d'Industrie, et des Métiers et de FArfisanat ;
o Le Président de la Mission Régionale de l Autorité Environnementale

(MRAe) ;
o Le Président de la Communauté de Communes du Cap-Sizun - Pointe du Raz

dont la commune est membre au titre de sa nécessaire collaboration à la révision du

PLU, en tant qu'EPCI en charge du PLH ;
o Le Président du Syntlicat Infercommunautaire Ouest Cornouaille

Aménagement en tant que syndicat mixte en charge du SCoT ;

o Le Président (le Pinstifut National de l'Origine et de la Qualité (INAO) ;
o Le président (le la Section régionale de Conchyliculture,

o Le Président du Centre National de la Propriété Forestière ;
o Aux communes limitrophes, établissements publics de coopération

intercommunale et associations agrées pour la défense de l environnement qui

ont tlemandé à être consultés sur le projet,

Précise qu à l'issue de la consultation des personnes publiques, le projet de PLU sera

soumis à enquête publique pendant une durée minimale de 30 jours, conformément à
Particle L. 153-19 du code de lîurbanisme ;

Précise que la présente délibération et le projet de PLU seront transmis à Monsieur le
Préfet du Finistère au titre du contrôle de légalité ;
Précise que la présente délibération fera l'objet (Pun affichïtge en mairie penclanf un
mois, conformément à l'article R 153-3 du code de Purbanisme.

Fait

POUI

Le 3

et délibéré les jour, mois et

• copie certifiée conforme,

octobre 2024

Le Maire,

Yvan MOULLEC
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La Secrétaire de^éance,

Armelle STRËIH^E BOZEC
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